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Une analyse des mutations économiques 
de l’exploitation en salles

1. «  Ce rapport est consacré à l’analyse des principales mutations économiques de l’exploitation en 

disciplinaire retenu se situe au carrefour de l’économie industrielle et du droit de la concurrence, 
qui concourent à analyser les conséquences de la concentration économique d’un secteur d’activité 

8.

  •
les 

changements technologiques (notamment la numérisation des salles et la dématérialisation 

des copies) et les innovations dans le marketing des salles de cinéma (notamment par 

l’introduction des cartes d’abonnement illimitées). 

convient que 
quantité de risque pris. déformation de la chaîne 

de valeur

 L’absence de contrats écrits,

une incertitude qui incite les acteurs à prendre des décisions individuellement rationnelles 

l’émergence d’acteurs en position de force ne doit pas engendrer des abus, 

notamment de position dominante. »

Concentration horizontale  et intégration verticale

37. «  Notamment devant la concurrence accrue des multiplexes et leur positionnement sur les 

38.
les révolutions marketing, tarifaires et techniques qu’a 

aux dépens des attentes du public. »

45. l’analogie avec la stratégie de la grande distribution.
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54.  « Le diagnostic selon lequel l’exploitation serait faiblement concentrée repose sur une 

présentation statistique partielle.

L’analyse conventionnelle en droit de la concurrence mesure 

pourcentage des recettes totales du cinéma en salles. »

63.    « Les trois principaux circuits de salles concentrent 88,6% des recettes dans la zone de Paris et 

la Cour européenne de Justice, pour qui 40% constitue un indicateur sérieux de dominance. 

85.  « En 2014, les cinq premiers distributeurs réunissaient 43% des encaissements de la recette 

brute distributeur

86. petite quinzaine de distributeurs indépendants

87.  « Suivent ensuite 

88.      typique 

90.

 et de leurs 

vers la « frange » leur recherche et développement (R&D).  

97.
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Tensions induites par les mutations de l’exploitation

101.
L’exploitation est un métier centré sur la gestion de 

salles et le panier moyen de dépenses des consommateurs pour maximiser les revenus en 

valeur absolue plutôt qu’en valeur relative,

104.  « Pour maximiser le revenu par spectateur, les exploitants, et notamment les circuits de salles, 

ont développé d’autres offres annexes :

108.  

110. En effet, la marge commerciale 

et de pratiquement 100% sur la publicité, tandis que la marge n’est positive pour la billetterie 

une politique de prix à laquelle ne peuvent pas répondre les exploitants indépendants, faute de 

116. D’un côté, la carte 

engendre une baisse massive et brutale du prix de la séance de cinéma pour le spectateur. 

126.  Les indépendants adhérents deviennent des sous-traitants des circuits.

142.  «  

En 

le pouvoir économique des groupes d’exploitation sur le secteur de la production et de la 
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152.

155.
C’est la répartition de l’offre sur les écrans qui 

167.

La révolution du numérique a permis de diminuer 

distributeurs. » 

178.

Une concurrence faussée 
qui joue contre l’intérêt collectif

192.  « Le fonctionnement de la chaîne de valeur découple la prise de risque et la rémunération, 

aux dépens des distributeurs et des producteurs indépendants, sous le poids du rapport de 

198.

On parle de rendements croissants puisque, plus l’entreprise va produire et vendre, 

199.  « En 

201.

203. une habile politique de « yield 

et les producteurs ainsi qu’en développant les services annexes payés par le consommateur 
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215.  « 
 Sur une 

230.

234.

236. l’absence de contrat écrit, 

qui engendre une dépendance économique des distributeurs indépendants envers les 

exploitants intégrés. 

241. l’éventuelle 

existence de ruptures brutales de relation commerciales. »

243.  

244. « La concentration sur un marché biface

246.

248. la production indépendante, qui 

subit de plein fouet des pratiques discriminatoires de la part des groupes intégrés

Conclusion et préconisations

254.

Nul doute qu’une autorité de régulation indépendante, dotée d’un 

pouvoir de sanction, puisse mettre en œuvre la réglementation et suggérer au législateur son 

évolution. » 

261.
de 
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262. établir une véritable transparence sur le prix effectif de la place de cinéma.

263.
 puisqu’elles servent les intérêts des deux 

264. des engagements de diffusion contractés entre 

les distributeurs et les exploitants.

265.  « Les conditions d’application d’un contrat écrit entre le distributeur et l’exploitant doivent 

266.  

des œuvres.

267.  

268.  les aides sélectives aux exploitants exposant une plus grande 

269. limiter les possibilités de regroupement de soutien pour la grande 

horizontale et renforcer, inversement, le soutien aux exploitants indépendants, que ce soit en 


